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L ASSEMBLEE GENERALE DES PAYSANS TRAVAILLEURS DE 
LOIRE-ATLANTIQUE SE TIENDRA LE 30 NOVEMBRE 76 A 
20.30 AU FOYER DU JEUNE TRAVAILLEUR-BD VINCENT 
GASCHE NANTES. 

ORDRE DU JOUR 

Paysans-Travailleurs continue :c'est un fait .La crise que nous avons connue n'est pas 
réglée COMPLETEMENT,mais la phase la plus aiguë est dépassée.L'hiver doit nous per-
mettre d'en sortir,et de nous PREPARER pour un nouvel élan. 
Cette nouvelle avancée est possible A TERME,dans des formes obligatoirement differen-
tes de ce que nous avons connu ces dernières années .Au niveau des équipes,des choix c\ ~ 
ians l'analyse et dans le travail doivent peu à peu se dessiner: 

|l/Les transformations RECENTES du milieu:rentabilisation et "récupération" 
de certains,crise aggravée pour d'autres.-Allons-nous rechercher un appui 
>rioritaire,au niveau des communes,vers ... 

-...les paysans modernisés intégrés endettés,dont nous faisons 
partie en majorité(Mème si une partie d'entre eux connait des 
difficultés sérieuses,est-ce que certains ne sont pas en train 

de s'enrichir(capitaliser) en profitant de certaines situations 
sécheresse,irrigation,primes,subventions-surface importante ..) 
-...les petits paysans(sont-ils tous "pauvres" et disponibles 
pour la lutte? 
-...les jeunes installés ou en voie d'installation? 

|(La discussion sur ce chapitre à un sens SI ELLE PART DE CAS CONCRETS,discu 
tés au niveau des équipes,d'actions petites ou grandes,menées ou préparées..) 

|2/Autonomie des Paysans Travailleurs/ 
-A-Travail régulier au canton en tant que PT:réunions,prises de 

position,tracts au canton ou même à la commune.. 
-B-Là ou c'est possible,prendre des initiatives en direction des 

syndicats locaux(propositions d'alliances ponctuelles) 
-C-Faut-il continuer à prendre des responsabilités dans les syndi 

cats locaux? jtf 
3/Themes de travail prioritaires pour l'hiver(cf APL précédent) 

-A-Formation:la formation par l'action ne suffit plus.Il nous 
faut une POLITIQUE de formation .Deux priorités sont proposées, 
le répertoire des exploitations à utiliser au niveau des com-
munes,et le Crédit Agricole(financement..) 

B-Le lait et les conséquences de la sécheresse : action nécessaire 
dans toutes les équipes avec coordination au département. 

C-Des commissions : intégration,foncier,installation des jeunes. 

4/Organisât ion : engagement^ à prendre équipe par équipe!ou A NE PAS PRENDRE, 
il vaut mieux être clairs^Et cela au niveau MILITANT : collectif tous les 15 
jours,2 par canton,équipe d'animation .Et au niveau FINANCIER:dettes à régler 
charges à prévoir,animateur à plein temps payé régulièrement,supplément men 
suel Vent d'Ouest... 

LA PRESENCE DE TOUS EST SOUHAITEEC^> ESSAYONS D ARRIVER A L HEURE 

Rappel :1e tract lait tiré à 2500 exemplaires est en circulation:dépot à Vieillevigne, 
La Chapelie,Nozay et dans la Presqu'Ile:que ceux qui ne l'auraient pas eu le récla-
ment . 





table ronde 
S>ur la lutte 

POUTEAU : une entreprise du bâtiment, 
d'importance nationale. 
1 700 employés et ouvriers dans l'Ouest 
dont 700 à Laval. 
Le bilan a été déposé cet été, la li-
quidation prononcée le 19 octobre. 
Grève avec occupation depuis la fin 
septembre. 
Le 25 octobre, fin de l'occupation, 
mais elle est maintenue sur une partie 
de 1 ' entreprise. 

Question: 
Comment la grève a-t-elle débutée ? 

-Réponse.: 
(Jacques) : Depuis 5 mois, les travail-
leurs étaient menés en bateau par la 
direction. Les menaces de licenciement 

planaient. Le 15 septembre, les travailleurs 
pour montrer leur détermination à ne pas 
s'en laisser compter, organisent une mani-
festation à Laval s 900 "Pouteau", de toute 
la région étaient là. 

Le 27, on apprend qu'il y a 117 licen-
ciés, et le lendemain nouvelle manif. 

C'est là qu'on a décidé d'occuper. 

Q: Comment cela a-t-il été décidé, et 
quelle forme la lutte a-t-elle prise 
par la suite ? 

"R,; (Daniel) % Si tu veux, la volonté 
d'occuper venait de la masse des gars 
et on peut dire que les sections syn-

dicales CGT et CFDT ont suivi» 

(Jacques) : Alors tout de suite on a 
senti la nécessité de faire un comité 
de grève s II faut dire que la boîte 

se caractérise par une faible implantation 
syndicale : les syndicats n'existent que 
depuis 72. 

Pour nous, le comité de grève qui re-
groupait les sections syndicales et les 
non-syndiqués, permettait de débloquer 
cette situation en regroupant tous ceux 
qui voulaient se lancer dans la bagarre, 
syndiqués ou non» 

C'était un moyen de s'investir de fa-
çon militante dans l'occupation et la lut-
te . 

C'est le comité qui avait l'initiati-
ve de la lutte ; il se réunissait tous 
les jours après les AG qui avaient lieu 
tous les matins, faisait les propositions 
qui'il soumettait à 1'AG des travailleurs. 

(Julien) : Très vite, on a senti la 
nécessité de faire des commissions » 
Pour animer la lutte et aussi, parce-

que ça répondait à certaines exigences. 
Alors on a fait des commissions : po-

pularisation, affaires sociales, femmes 
et immigrés. 

^^.•11 y a une quarantaine d'immigrés 
chez Pouteau, quelle place avez-vous 

occupé dans la lutte ? 

1^*. (Un travailleur immigré) ; Tout de 
suite, on s'est tous lancés à fond 
dans la lutte. On a vu qu'il fallait 

aller loin, et il y a eu une unité tota-
le avec les français. 

Ce n'est pas pour diviser qu'on a 
fait une commission immigrés, mais pour 
aborder nos problèmes qui sont d'abord 
celui de la carte de travail (si on n'a 
pas trouver de travail six mois après le 
licenciement, on est expulsé) et le pro-
blème de l'emploi, car, il est vrai que 
pour nous, c'est plus difficile de trou-
ver du boulot, on passe après les autres. 

Pour tout cela, on a fait des démar-
ches auprès de la municipalité. 

(Un autre travailleur) : Le but recher-
xhé, c'était aussi qu'ensemble, les 
ouvriers prennent conscience de leurs 

problèmes, qu'ils soient français ou im-
migrés, c'était faire l'unité., 

Çp:Très vite, un comité de soutien s'est 
créé. A quelles exigences répondait-il 
quéls étaient ses liens avec les tra-

vailleurs, quel rôle a-t-il joué ? 

(Jacques).: Pour nous il était impor-
tant d'élargir la popularisation. 
C'efit à l'appel des travailleurs qu'il 

s'est créé. 
Ce n'est pas un cartel mais un regrou-

pement individuel, ce qui permet beaucoup 
plus d'élargir la lutte à d'autres cou-
ches de la population, paysans, employés, 
enseignants . c » 

"p^ (Daniel) : Pouteau seul, ça risquait 
de pourir. Le comité de soutien popu-
larisant, des liens se créent avec la 

population » 
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En plus, le comité pouvait prendre 
des initiatives et faire des propositions 
mais jamais il ne s'est substitué aux tra-
vailleurs ; seul le comité de grève menait 
la lutte et le comité de soutien était 
sous le contrôle des travailleurso 

Quelle a été l'attitude des syndicats ? 

(Jacques) : Il faut bien distinguer, 
les sections CGT et CFDT sont parties 
dans la lutte, dans le comité de grè-

ve. Ca a été un facteur d'unité. 

"P^: (Daniel) s On ne peut pas en dire au-
tant de l'UD CGT. Pour eux, un comité 
de grève ou de soutien n'a pas lieu 

d'exister. Ils ne peuvent plus dénoncer 
la lutte. Ils les ont dénoncés. 

Au meeting du 22, on n'a pas vu un 
seul responsable départemental de la CGT. 
Ca pèse lourd dans l'unité syndicale. 

R: (Ja cques) : Au niveau de la CFDT, elle 
a accepté les formes de lutte, mais il 
faut dire qu'elle n'a pas forcé pour 

les populariser ; elle n'a pas fait d'ar-
ticle dans le journal pour le meeting 
organisé par le comité de soutien; 

^p. Justement, il y a eu des initiatives qui 
ont marqué le coup localement, le mee-
 tingj mais aussi les manifs du 7 et 

du 23. Comment cela a-t-il été compris 
par vous, à quoi cela vous a-t-il servi ? 

"^".(Julien) : Le meeting gala a été or-
ganisé par le comité de soutien, mais 
les Pouteau 1'ont pris en charge éga-

lement!;, Pour nous, ça voulait dire popu-
lariser ici, mais aussi montrer notre vo-
lonté de coordonner nos luttes: 

il y avait Réhautl (Fougères), la SIC-
CNa (Saint-Malo) et un message de Caron-O-
zanne (Caén) . 

Tous, nous luttons sur l'emploi, c'est 
un même combat, on n'en reste pas là ; il 
faut des liens concrets à mettre en place, 
développer la coordination des luttes sur 
l'emploi o 

K: (Daniel) : Il y a eu également une inter 
•vention des Paysans-Travailleurs et 
du comité de soutien. 

(Julién) : Pour le 7, les travailleurs 
avaient l'air de s'en foutre : si tu 
veux, seule la boîte comptait. 

(Daniel) : En plus, c'était la pleine 
période difficile de notre lutte. 
Vraiment, même pour les militants 

syndicaux, ça apparaissait comme secon-
daire . 

(Jacques) : La manif (importante pour 
Laval) a été un vrai enterrement : 
pas un seul mot d'ordre ! On n'a mê-

me pas créé un pôle : ça a été perçu par 
nous comme un isolement. 

On a quand même pu parler du meeting 
en tant que CFDT. 

"R*. (Julien) : Le 23 à Nantes, ça n'ap-
paraissait pas comme la meilleure ripos 
te sur l'emploi. Ce n'était pas ap-

puyé sur les luttes. 

*T^: (Daniel) : Et puis, la CGT balançait 
ses mots d'ordre nationaux, pas per-
çus par les travailleurs en lutte. 

Elle n'a pas parlé du soutien au meeting. 
En plusj les cortèges étaient par dé-

partements or il y a des Pouteau en lutte 
dans cinq départements de l'Ouest, et ils 
étaient tous séparés. 

Les syndicats n'ont pas voulu que l'on 
fasse un cortège unique. Ca n'a pas été 
apprécié par les travailleurs. 

"R: (Jacques) : Nous sommes quand même 
apparus comme un point de regroupe-
ment des éléments combatifs. Chez nous 

on criait : "une seule solution, la révo-
lution", ça changeait du reste... 

C? ; Pensez-vous que votre lutte occupe 
une place déterminante en Mayenne ? 
Et comment vous situez-vous par rap-

port au pouvoir,? 

(Jacques) : Alors là, on est vache-
ment conscients, vu la crise, la po-
litique de la bourgeoisie, que notre 

lutte est celle de l'ensemble de la clas-
se ouvrière pour maintenir l'emploi, les 
salaires, les avantages acquis. 

On ne lutte pas que pour les Pouteau, 
on ne s'affronte pas qu'à un seul patron, 
mais à la bourgeoisie dans son ensemble : 
on voit bien le rôle des pouvoirs publics 
qui ne font rien pour nous ! 

"^
(
> (Julien) : Il y a de nombreux sous-
traitants ici, et ils risquent gros. 
On est bien conscients que le problè-

me des travailleurs qui y sont employés, 
c'est aussi notre affaire. 

Il semble que le patronat, maintenant 
que la liquidation est prononcée, pas-
se de nouveau à l'offensive. Comment 

voyez-vous la période qui s'ouvre ? 



lv: (Jacques) : Il y a y un chantage sur 
le fric. Le juge-commissaire nous lance 
un ultimatum : nous serons payés en 

octobre si on lève l'occupation. 
Bien sûr, c'est un truc qui crée la 

division au niveau des travailleurs, qui 
j ont donc été en majorité pour la suspension 
de l'occupation. 

î^.: (Daniel) : Oui, c'est vraiment une 
tactique de division, d'autant qu'ils 
vous font des propositions très allé-

chantes .. .rester au lit et être payés ! 

(Jacques) : Il y a nécessité mainte-
nant de définir d'autres formes de 
lutte. Il y a un noyau dur d'une cin-

quantaine d'ouvriers qui s'est dégagé et 
il faut le garder, essayer de l'élargir. 

D'ailleurs, on occupe encore une par-
tie de l'usine. On reste vigilants : si 
on n'est pas payés, ça repart ! 

<? Quelles propositions avancez-vous 
maintenant ? 

(Julien) : On refuse le démantèlement 
l'entreprise est viable. Nous nous 
adressons aux pouvoirs publics pour 

mettre en place un interlocuteur, un ges-
tionnaire . 

Il y a du travail en Mayenne, il fau-
drait mener une enquête, en liaison avec 
les autres travailleurs du bâtiment, sur 
les réalisations à faire. 

Suite à l'attentat perpétré, la Librai-
rie 71 organise des soldes ( des livres 
ayant été légèrement abimés) . 

Ces soldes permettent de faire des 
économies appréciables : de 10 à 50 % du 
prix des livres . 

La Librairie lance également une 
souscription (J million) . 

.SOUTIEN 

/O Vous tirez un premier bilan, à cette 
« • étape de la lutte ? 

(Jacques) : Le comité de grève n'a 
peut-être pas été assez offensif. Face 
au patronat, il faut répondre du tac 

au tac, animer les travailleurs sur des 
trucs mobilisateurs. 

(Julien) : Il y a des acquis : dans 
la forme démocratique de lutte que 
nous nous sommes donnée.: les liens 

avec la population. Et puis, des mili-
tants se sont révélés. 

(Daniel) : Les travailleurs de la 
Mayenne ont pris conscience. Une 
grève, même si c'est un échec, ça 

présente toujours des acquis. Et la 
lutte n'est pas finie. 

Extrait de L'outil Révolution 
du 11 novembre. 

MAI hus o WTÉSIVAT 
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Ce texte n'est pas une analyse de la 

situation des ouvriers agricoles, de leurs 
luttes, de leurs problèmes : il veut simple-
ment soulever quelques questions, notamment 
celles-ci : 

- pourquoi y a-t-il peu de luttes d'ou-
vriers agricoles, alors qu'ils sont assez 
nombreux dans le département et qu'ils sont 
parmi les plus exploités ? 

- pourquoi les luttes des Paysans-Travail-
leurs sont-elles souvent mal perçues par les 
ouvriers agricoles ? 

Nous voulons faire apparaître concrè-
tement les difficultés qui existent pour 
unifier l'ensemble des travailleurs de 
l'agriculture autour d'un projet politique 
commun. 

Si nous voulons surmonter les contra-
dictions entre ouvriers et paysans, il ne 
faut pas chercher à les nier, c'est la 
meilleure façon de les laisser s'amplifier 
et de laisser nos exploiteurs les utiliser 
contre nous. 

Il faut au contraire en parler, faire 
jaillir la discussion et rechercher une 
unité fondée sur la prise en compte des 
intérêts des travailleurs les plus exploi-
tés, quelle que soit leur catégorie. 

Environ 500 000 ouvriers agricoles en 
France, 6 000 en Loire-Atlantique dont : 

- 2 100 en cultures maraichères ; 
300 en arboriculture ; 

- 1 200 en horticulture, paysagistes ; 
- 2 000 en polyculture-élevage ; 

600 en viticulture ; 
400 chauffeurs de tracteurs ; 
400 en divers (aviculture, paludiers, 
ostréiculture) . 

Dans toutes les statistiques officielles 
comparant les catégories "socio-professionnel-
les", ils sont toujours en bas de l'échelle 
sociale : 

- les plus mal payés ; 
- les plus mal logés ; 
- les plus mal protégés contre les mala-

dies ou accidents du travail ; 
- les plus mal scolarisés ; 

- les moins organisés pour la défense de 
leurs intérêts. 

te 
tage 

Ils sont les plus exploités de la socié-
alors pourquoi ne luttent-ils pas davan-

La U>tte de5 ouvriers agricoles 
se heurte à tea-ucoop à obstacles 

_ l'isolement dans les petites entrepri-
ses : l'ouvrier est parfois tout seul face 

au patron (surtout en polyculture) ; 
- la dispersion géographique des 

entreprises : totale en polyculture ; dans 
le sud du département pour la viticulture ; 
autour de la vallée de la Loire pour les 
maraichers . 

- le manque d'organisation ouvrière de 
type urbain (UL, UD). 

- l'absence de contacts avec la clas-
se ouvrière des villes. 

Cette situation rend la lutte encore 
plus difficile en agriculture que dans 
les petites entreprises du commerce ou de 
1 ' industrie . 

Pourtant il y a des luttes chez les ou-
vriers agricoles de Loire-Atlantique, mais 
elles peuvent être prises en charge de deux 
façons : 

I ) UNE DEFENSE DE TYPE CORPORATISTE 

La plus fréquente se traduit concrè-
tement dans l'action syndicale de tel ou 
tel délégué d'une des branches professionel-
les. En général, il s'agit des délégués des 
branches spécialisées qui ont plus de temps 
ou sont moins exploités qu'en polyculture 
élevage. ***f»tt 
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Cette action consiste pour le délégué 
[à prendre en main une situation sans en par-
ler aux autres ouvriers agricoles de la ré-
jgion : 

* le délégué syndical est informé direc-
tement ou indirectement d'un conflit. 

* Il prend contact avec l'inspecteur des 
|lois sociales en agriculture. 

* On négocie directement ; parfois mê-
Ime sans l'intéressé, car il a peur de son 
[patron ou du syndicat. 

* Aucune information n'est faite, parfois 
|même pas aux ouvriers syndiqués de la commu-

stuî devant U PatdorS 
Ce qui entraîne un rapport de force nul 

et en fin de compte un compromis boiteux 
où le salarié ne retrouve pas son compte si 
ce n'est un licenciement quelques mois après, 
car il s'est retrouvé seul devant le patron 
qui lui rend la vie impossible. 

C'est le cas de plusieurs conflits ac-
|tuels en Loire-Atlantique : 

- un retard de salaire de plus de 6 mois 
- un licenciement camouflé en arboricul-

Iture : on demande au salarié de quitter 1'en-
treprise pour un an parce-que le frère re-

tient ; 
- un licenciement en polyculture-éleva-

|ge : le patron voulait vendre les vaches ; 
- un salarié en polyculture qui ne peut 

{bénéficier de la totalité de la pension din-
Ivalidité à laquelle il a droit, car le patron 
la toujours falsifié les feuilles de paie. 

Le cloisonnement en branches de l'orga-
nisation syndicale et la quasi-absence de 
coordination avec les autres couches exploi-
tées de l'agriculture ne permet pas de rompre 
l'isolement de l'ouvrier en conflit. 

Ce type de démarche ne permet pas d'éta-

Iblir un rapport de force autour de l'entrepri-se où travaille le salarié. 

|ll ) UNE DEFENSE BASEE SUR L'UNITE DE TOUS 
LES EXPLOITES FACE AU PATRONAT DE L'AGRI-

CULTURE . 

La deuxième, exactement l'inverse car 
elle est basée sur le rassemblement des cou-
ches exploitées pour faire pression sur un 
patron et le faire reculer. 

C'est le cas de la lutte des ouvriers de 
|chez Evin à Petit Mars en juin 1975 : 

* Fin juin 74 un jeune ouvrier est embau-
ché dans les tourbières de Saint Mars du Dé-
sert exploitées par la société Evin-Nézonde. 

* Le 31 juillet à midi, le directeur 

refuse de lui payer son mois de salaire, 
pour un prétendu rendement insuffisant. 
Il lui donne un délais de 15 jours. 

* L'après-midi du même jour, le trac-
teur dont il emplissait la remorque, démar-
re tout seul à cause des freins déficients 
et va se jeter dans le canal. 

* Affolé, il part sans rien dire. 
* Quelques jours après, le patron le 

convoque par lettre et le menace d'enga-
ger une procédure judiciaire s'il ne se 
présente pas. 

* Le salarié refuse de se présenter et 
répond par une lettre dans laquelle il deman-
de son salaire de juillet et ajoute : "Si 
vous me poursuivez, vous pourriez le re-
gretter vivement". 

* Pour cette simple phrase, il est con-
damné à 15 jours de prison ferme et 200 F. 
d'amende pour "menaces de violence et voie 
de fait". 

* Fin juin 1975, l'affaire est mise au 
grand jour quand le salarié demande à son 
nouvel employeur 15 jours de congé... pour 
faire sa prison. 

* Mais Evin continue à bafouer la 
législation du travail : il licencie deux 
autres ouvriers pour 1H de retard à l'em-
bauche ; ils étaient syndiqués et gênaient 
Evin» y 

SÉ>\ «DAftit-C ... 

Très rapidement une solidarité se met 
en place dans la région avec des agricul-
teurs et la CFDT pour refuser l'emprisonne-
ment de l'un et les licenciements des 
autres . 

L'inspecteur des lois sociales est 
intervenu et notifie à Evin son refus des 
licenciements. 

Après une première manifestation des 
paysans-travailleurs du secteur et une 
mobilisation des ouvriers agricoles.FGA-
CFDT, Evin recule et réintègre un seul sala-
rié, mais tente de faire signer aux autres 
salariés des papiers justifiant le licen-
ciement . 

La mobilisation continue pour éviter la 
prison pour notre camarade grâce à une 
deuxième manifestation : ouvriers et em-
ployés de l'agriculture chez Evin à 4H 
du matin pour le dénoncer et informer la 
population de ses agissements. 

C'est bien la mobilisation de tout 
un secteur qui a permis à nos camarades 
de se défendre, car seuls ils ne pouvaient 
pas établir un rapport de force réel. , 



W OUVRIERS 

On pourrait prendre un autre exemple 
qui s'est terminé avec un certain succès grâ-
ce à l'action commune des salariés CFDT et des 
Paysans-Travailleurs : l'affaire des ouvriers 
portugais de Freuchet. 

Pour nous, il est essentiel de faire la 
distinction entre les paysans patrons et les 
paysans qui vivent uniquement de leur tra-
vail . 

Il existe effectivement un patronat 
agricole en Loire-Atlantique, surtout parmi 
les maraichers, les arboriculteurs, les hor-
ticulteurs, les viticulteurs; mais aussi dans 
la polyculture, qui se comporte en exploiteur 
prélevant parfois un taux de plus-value très 
important sur leurs ouvriers. Ceux-là ne font 
pas partie du camp du peuple. 

Il y a aussi les paysans qui emploient 
un ouvrier tout en participant eux-mêmes à 
la production. Quelques militants Paysans-
Travailleurs se trouvent dans cette situa-
tion. 

Nous ne devons pas, par des attitudes 
sectaires ou par des exigences trop grandes, 
les rejeter dans le camp des patrons : c'est 
à eux de déterminer par rapport aux problè-
mes concrets que leur posent les salariés 
(salaires, conditions de travail...) 

Quant à la masse des paysans qui n'ont 
pas de salariés (c'est la très grande majo-
rité) ils ne sont certes pas des exploiteurs 
mais ils adoptent souvent leur point de vue 
au sujet des ouvriers, du fait de leur adhé-
sion à un syndicalisme unitaire FNSEA. 

Ils se font ainsi les complices de l'ex-
ploitation des ouvriers agricoles. Tous ceux 
qui luttent pour l'unité des ouvriers et des 
paysans exploités doivent leur expliquer en 
quoi ils ont intérêt à soutenir les revendi-
cations des ouvriers. 

\)M ixenpt? oe Lvue ors 
Pe^sftrt.» qui ÇQ\i 

La lutte des petits paysans a de nom-
breux point communs avec celle des ouvriers : 

- défense de l'emploi ; 

- défense de leur outil de travail ;i 

Mais elle doit être menée de manière 
à sensibiliser l'ensemble des couches ex-' 
ploitées de l'agriculture et ne devrait 
pas, comme c'est parfois le cas, s'opposer 
ou être menée sur le dos des salariés. 

Voici un exemple de lutte sur le fon-
cier où il est difficile pour un ouvrier 
agricole d'y voir une lutte de classe. La 
lutte sur le foncier ne doit pas être 
contradictoire aux intérêts des ouvriers 
agricoles comme à Malville. 

A Malville, Pastor, arboriculteur, 
embauche 6 ouvriers permarfents et exploite 
30 Ha de vergers. Il voulait en reprendre 
30 autres avec des bâtiments où il vou-
lait loger un ouvrier en lui proposant une 
promotion à venir. 

Les Paysans-Travailleurs, après l'ac-
cord de la commission de cumul, n'admettent 
pas cette reprise de terre et décident d'al-
ler voir le salarié pour l'informer de la 
lutte qui s'engage. Mais ce fut une 
information incomplète. 

Le salarié s'affole et va voir le 
patron qui lui conseille d'avertir les 
flics. Bien sûr il le fait : il connait 
mieux son patron que les paysans-travail-
leurs . 

D'autre part, le chef de culture prend 
sa défense pour défendre l'emploi dans le 
secteur . 

L'agrandissement des vergers, c'est 
l'emploi de 15 femmes pendant la cueillette 
des fraises et de 30 femmes pendant la ré-
colte des fruits. 

Pastor est "un bon patron" qui crée 
l'emploi et dans ce sens, les ouvriers se 
groupent autour du patron. 

Certains font appel à la CFDT mais 
celle-ci refuse de s'allier avec un cumu-
lard. 

Conclusion : - échec de l'action des 
paysans ; 

- recul dans la prise 
de conscience de classe des ouvriers qui, 
si ils avaient été bien informés non 
pas seulement sur les faits, mais sur le fond 
de la lutte , auraient certainement com-
pris et ne se seraient pas unis avec le 
patron. 



OUVRIERS-@ 

Ce conflit était une bonne occasion 
de dialogue avec les ouvriers, mais les pay-
ans trop pressés d'agir n'ont pas tenu com-

pte de la situation concrète de l'entrepri-
e . 

Cette analyse de la situation aurait 
té une condition d'alliance avec les ou-

vriers, car en réalité Pastor est très con-
testé par les ouvriers. 

Depuis plusieurs années, 
Paysans-Travailleurs assure 1 

Si les paysans qui veulent recher-
cher des alliés du côté des ouvriers ne 
tiennent pas le plus grand compte de leurs| 
intérêts et de leur point de vue. Ils 
auront beau parler de la nécessité de l'u 
nité ouvriers-paysans, elle ne fera que 
reculer dans les faits. 
(BxtrAÎt de 4? Cowrwne-J 

LA COMMUNE BULLET/N DE UAISON DES 
TRAVAILLEURS DE L'AGRICULTURE 44 

UN BULLETIN POUR OUI? POURQUOI FAIRE ? 
Ce bulletin se fixe pour but de réunir 

autour d'un projet révolutionnaire les mi-
litants de toutes les catégories de tra-
vailleurs de l'agriculture de notre région : 
ouvriers agricoles, ouvriers des industries 
agro-alimentaires, paysans exploités, employ-
és des organismes agricoles. 

le mouvement 
e rôle de re-

groupement des militants de la gauche pay-
sanne et a un rôle essentiel 
luttes économiques (actions 1 
foncier etc..) mais ne donne 
litants un point de vue polit 
ble (sur les luttes ouvrières 
internationales, les projets 
bourgeoisie etc..) 

au niveau des 
ait-viande-
pas à ses mi-
ique d'ensem-
, les questions 
actuels de la 

D'autre part, P. T. a l'inconvénient 
[de ne regrouper que des paysans. 

Ainsi les militants du secteur pay-
an et agricole de l'O. C. G. 0. P. (orga-
nisation communiste, gauche ouvrière et 
populaire) qui prennent l'initiative de 
ce bulletin estiment que le rôle des Pay-
sans-Travailleurs est essentiel pour tous 
les militants qui veulent faire de l'asso-
ciation P. T. un outil pour la construc-
tion d'un syndicat de masse et de classe 
de tous les paysans exploités. 

Mais il nous semble que tous ceux 
qui se battent pour que l'orientation syn-
dicale des P. T. s'affirme de plus en plus 
sont comme nous amenés à se poser la ques-
tion de la construction de l'organisation 
politique révolutionnaire. 

Ainsi, "la Commune" veut jouer le 
rôle de regroupement, d'informations et 
de débats pour les militants paysans, ou-
vriers :et employés de l'agriculture. 

Ce en liaison avec les autres regrou-
pements ouvriers et populaires. 

Il luttera donc pour faire partici-
per les paysans-exploités au projet ré-
volutionnaire de la classe ouvrière et 
faire et faire avancer ce projet parmi 
les ouvriers agricoles. 

Fontevraud: non à J'exfension 

du camp mil/faire. 
La terre est un outil de travail. 

Non aux expropriations arbitraires ! 
Soutien aux paysans face à l'armée ! 
Non à l'extension des camps militaires ! 

Le comité F.ontrevaud d'Angers réaf-
firme son soutien aux paysans . 

A oivt nouvelle plantation d'arbres.. 
Le comité 

LA SEVRE Pourf©U5f 
Le comité de défense de la vallée 

de la Sèvre organise le vendredi 26 no-
vembre une réunion publique de formation 
et discussion sur le thème : 

"La vallée de la Sèvre, lieu d'ha-
bitation pour quelques privilégiés ou 
zone de loisirs pour tous" avec la parti-
cipation de J. Floch, conseiller général, 
du comité départemental de l'environnement 
et du CABE (comité d'accès aux bords de 
l'Erdre) . 

Venez nombreux ! 

Réunion le vendredi 26 movembre à 
20H30 Salle du Beau Verger à VERTOU 

Le comité 



® QUPlRTi£RS 

TOUS A RENNES Je ^Décembre 
OUR LE PROCES EN APPEL 

Z?£ LEON LÀNOË 
Vu s 

Le 6 avril dernier, le tribu-
nal correctionnel de Nantes condamne 

V^un travailleur social à k mois de pri-
son avec sursis pour "excitation de^ 
mineurs à la débauche", /<7 
repression sexuelle 
jGrVH&S Cette sanction montre à l'évi-
dence que la répression sociale en ma-
tière de sexualité demeure toujours aus-
si forte malgré les lois sur la contra-
ception et l'avortement et les efforts 
du pouvoir tendant à faire croire à 
une libéralisationoo» 

A partir d'un article de loi 
sur le proxénétisme, on condamne un 
éducateur qui s'est, constamment préoc-
cupé de pallier aux conséquences drama-
tiques (grossesses, mariages précoces..) 
des relations sexuelles entre les jeu-
nes o 

La scandaleuse hypocrisie de 
cette mesure est apparue à beaucoup0 

Mais dénoncer cet état de fait ne peut 
ni ne doit être le seule affaire des 
travailleurs sociaux» 

C'est pourquoi plus de 2 000 personnes 
ont demandé à être inculpées au même 
titre que léon Lanoë» 

Par contre, les travailleurs 
sociaux sont directement impliqués dans 
le fait que cette condamnation est cel-
le d'une certaine conception de la pra-
tique dans le travail social. 
Ils ont déjà exprimé leur solidarité 
en venant nombreux à la manifestation 
de soutien qui a rassemblé plus de 
4 000 personnes à Nantes, le 10 mars, 
jour du procès en première instance» 
Ils ont réclamé l'acquittement» 

de 

Malgré cet important rapport 
forces, Léon Lanoë a été condamné 

et cette sanction est venue ajouter 

aux différentes poursuites judiciaires 
dont les travailleurs sociaux sont vic-
times depuis quelques années : 

- 1972 - BESANCON : 

Educateur condamné pour "non-
dénonciation de malfaiteur"» 

- 1973 - CAEN : 

Educateur condamné pour "non-
assistance à personne en danger"„ 

- 1976 - NANTES : 

(mars) Educateur condamné pour 
"excitation à la débauche de mineurs" 

- 1976 - CRETEIL : 

(mai) assistante sociale condam 
née pour "détournement de mineurs"„ 

Dans toutes ces affaires, les 
travailleurs sociaux sont condamnés à 
cause de leur pratique professionnelle : 

» Celle qui ne veut pas être l'instrument 
de la répression sexuelle des jeunes ; 

» Celle qui veut dépasser les rapports 
d'assistance et de charité ; 

» Celle qui recherche les causes, et ne 
se contente pas de soigner les effets ; 

» Celle qui refuse d'être le relais ca-
ché de la répression policière» 

Ainsi le pouvoir vise-t-il à en-
traver l'action de toute une fraction 
des travailleurs sociaux et à intimider 
toute la profession par la jurisprudence 
qu'il introduit» 

non à la répression 
dans le travail 5ocial 

C'est pourquoi, il faut riposter 
encore plus vigoureusement le 15 décembre 
à RENNES, jour du procès en appel à Léon 
Lanoë* » 

000 / 000 



En effet, le parquet de Nantes 
a fait appel "a minima" en espérant une 
condamnation plus forte et le personnel 
des "Centres d'Action Educative" (assot-
ciation qui emploie Léon), est menacée 
de licenciement collectif» 

Le caractère spectaculaire de 1E| 

répression judiciaire ne doit pas fai-
re oublier les autres moyens de liqui-
dation d'une pratique professionnelle 
qui ne correspond pas au travail social 
tel que l'entend le pouvoir politique 
en place» 

Par exemple : 

- Le licenciement collectif 
du personnel des C»A»E,# devait être ob^ 
tenu dans un premier temps par le Con-
seil d'administration en prononçant la 
dissolution de l'association» 

- Le personnel ayant réussi 
à s'opposer à cette manoeuvre, le 
Conseil Général et la Préfecture envi-
sagent désormais de ne plus subvention-
ner l'association pour 1977» 

Cependant, si leur liquidation 
apparait exemplaire, les C»A»E» ne 
sont pas un cas isolé ; rappelons : 

» La fermeture des Buissonnets à Mar-
seille » 

» L'affaire de la M»J»C» de Vanves» 

De plus en plus, les travail-
leurs sociaux se refusent à être des 
agents dociles et le prouvent particu-
lièrement en se syndiquant» 
Cetèe syndicalisation est mal supportée 
par la majorité des employeurs appar-
tenant au secteur privé des associa-
tions loi 1901 » 
Citons pour mémoire : 

« Le licenciement d'un délégué syndical 
des équipes d'amitié à Paris ; 

« Le renvoi d'un syndicaliste à l'A.P.-
EoA» de Fougères» 

non à la politique d ac-
tion sociale de LENQ(R 

Depuis la loi sociale (18 mars 

1975) une vaste restructuration du sec-
teur est en cours» 

- Elle consiste en une rationa-
lisation de l'action sociale par la coor-
dination administrative des interventions 
(circonscriptions et services unifiés de 
l'enfance, eto»..) ; 
cette coordination renforce le contrôle 
de 1'activité des travailleurs sociaux 
en soumettant celle-ci au pouvoir médi-
cal et administratif» 

- Elle consiste aussi en une ren-
tabilisation des établissements et ser-
vices entraînant la fermeture des équipe-
ments lourds et le recours au bénévolat ; 
cette rentabilisation s'effectue sur le 
dos des travailleurs du secteur en créant 
une situation nouvelle : le chômage dans 
le secteur» 

En période d'austérité générale, 
la menace et le chantage à l'emploi d'une 
part, la répression anti-syndicale d'autre 
part, favorisent l'attaque des conven-
tions collectives par les syndicats d'em-
ployeurs soutenus par le ministère : 

» régression des avantages acquis à pro-
pos des congés trimestriels (cf con-
flit AoD»AoP.E.I» de Loire Atlantique)» 

non au contrôle social de 
lo classe ouvrière 

* La sectorisation psychiatrique 
mise au -point par PONIATOWSKI, alors mi-
nistre de la santé ; 

* La loi sociale de Lenoir ; 

* La campagne sur le bénévolat 
tendant à faire gérer l'action socio-
éducative par des usagers des couches 
moyennes ; 

* Les programmes d'automatisa-
tion des D„A»S.So (AUDASS) et des F„M„I, 
(GAMIN) organisant le fichage des "bé-
néficiaires de l'action sociale" ; 

Ce sont autant d'étapes dans l'amélio-
ration du contrôle des masses laborieu-
ses, principaux usagers du travail so-
cial» . 

•» O o / o o ■> 



Tous ces moyens s'ajoutent à 
l'intervention policière croissante ( 
(îlotage des quartiers HLM, opération 
coup de poing, bureaux d'aide à la 
jeunesse) dont le pouvoir ne peut plus 
se passer pour maintenir son "Ordre"» 

APPEL 
C'est en raison de tous ces 

enjeux qu'en nous mobilisant pour le 
procès de Léon Lanoë, le 15 décembre 
à RENNES, nous montrerons non seulement 
notre refus du verdict du tribunal de 
Nantes, mais aussi notre détermination 
à faire obstacle aux manoeuvres répres-
sives du pouvoir» 

nous devons tout faire 
pour s'opposer d la 
condamnation de lé on 

- afin d'éviter qu'une nouvelle 
condamnation restreigne un peu plus la 

liberté d'action des travailleurs so-
ciaux ; 

- afin déviter qu'une nouvelle 
jurisprudence renforce l'hypocrisie so- " 
ciale en matière de sexualité» 

nous seront tous à 
RENNES le 15 décembre. 
pour * obtenir l'acquittement de no-
tre camarade, 

* dénoncer la répression sexuel-
le des jeunes, 

* riposter à la répression dans 
le travail social, 

$ *..sj opposer à la politique d'ac-
tion sociale du gouvernement, 

* dénoncer le contrôle social 
des populations» 

COLLECTIF NATIONAL PREVENTION 

GROUPE DE NANTES 

UN ARSENAL" 
LEGISLATIF AU 
SERl/fCE DU POUVOIR 

INVITATION à un FORUM sur le CONTROLE SOCIAL 

27 NOVEMBRE 1976 1k H (précises) - 16 H 

(Centre social de la Bernardière, 
ST HERBLAIN)» 

rue de Dijon 

Peu à peu le Pouvoir met en 
place un arsenal législatif qui va 
régenter l'ensemble du secteur sani-
taire et social» 

Ce sont les lois sur : 

- La sectorisation psychiatri-
que » 

- La loi d'orientation en fa-
veur des han .dicapés» 

- La loissur les institutions 
sociales » 

Ces divers textes, appliqués 
souvent localement, avant même la pa-
rution des décrets, remettent en cause 

tout ou partie de l'organisation des 
services, leurs attributions, leurs fi-
nancements, leurs implantations» 
Ils tendent à une coordination sous contrô 
le étroit de l'administration» 

En Loire Atlantique, comme dans 
d'autres départements, des tentatives 
expérimentales sont faites afin de pré-
ciser, les modalités de mise en place et 
de fonctionnement ; ainsi; les projets 
AUDAS-S et GAMIN, le projet de secteur 
psychiatrique, la création de la Commis-
sion Départementale d'Education Spéciali*-
sée (CDES). 

o o o / o o o 



DU 5IGNALEMENT AU TRAITE 

MENT, L' INDIVIDU A LA MERCI 

DES ADMINISTRATIONS ; 

Le sens de toute cette réorga-
nisation est très clair0 II s'agit de 
SIGNALER puis de TRAITER tout individu 
déviant (maladie mentale, délinquance, 
situation "anormale" comme la mère célé-
bataire, débilité, alcoolisme ou drogue, 
origine n minoritaire comme l'immigré, 
etc.) sous prétexte et à l'occasion 
d'une aide (matérielle, psychologique^ 
médicale)o 

Il s'agit de suivre à travers son 
histoire individuelle chaque cas en lui 
imposant un traitement spécialisé (de la 
classe de perfectionnement aux somnifères 
en passant par le foyer ou le club de 
foot)o Ainsi, chaque cas est étudié in-
dividuellement par un travailleur social 
spécialisé, mis en fiche, répertorié, 
aiguillé, traité, réinsérée 

L'individu ou la famille a de 
moins en moins le droit de choisir et 
en particulier le droit de se prendre en 
charge lui-même dans son propre milieu 
et par ses propres moyens» Il n'a plus, 
non plus, de chances de "passer en mailles" 
et perd toute possibilité d'être aidé en 
gardant l'anonymat» Chaque enfant signa-
lé a déjà son "casier d'assisté"» 
Ce casier est évidemment ouvert à toutes 
les administrations et le seul qui n'en 
n'ait pas la maitrise est l'assisté lui-
même. 
Ainsi, l'interprétation des travailleurs 
soCiaux spécialisés sera la seule rete-
nue lorsque la Justice, la Police, la 
Médecine auront à trancher» 

POURQUOI LE CONTROLE 50OAL 
COMMENT RIPOSTER ? 

La tendance à la centralisation 
des données et des décisions (fichiers, 
administrations de tutelle) et à la dé-
centralisation dans l'exécution et la 
gestion (sectorisation, pérennité des 
associations loi 1901 et des offices 
semi-publics) est très sensible» 

211e va dans le sens de la politique 
giscardienne globale» Il s'agit d'un 
renforcement du pouvoir d'Etat dans une 
situation de crise afin de museler par-
ticulièrement la classe ouvrière et 
les masses laborieuses» 

Les travailleurs sociaux et ceux 
de la santé, placés comme tampons pour 
absorber les comportements déviants von, 
donc se trouver ou se trouvent déjà 
dans des situations très nouvelles 
qu'ils ne peuvent maîtriser sans se 
relier ensemble pour parvenir à une 
analyse globale-. 

Devant la mainmise du pouvoir 
central, il ne faut pas se laisser 
piéger par des arguments tels que mo-
dernisation, rationalisation, etc.. 
et il faut réagir en s'organisant au 
mieux» 

En effet, la riposte ne saurait 
être efficace si elle restait isolée. 
Il y a nécessité d'une coordination 
pour éviter des actions éparpillées 
et peut-être contradictoires» 

Enfin les éléments encore peu 
visibles de la mise en place du con-
trôle social pourraient apparaître aux 
yeux de ceux qui, pour une raison ou 
une autre, n'ont pas encore eu l'occa-
sion de comprendre "à quelle sauce 
ils vont être mangés"» 

C'est pourquoi-le collectif na-
tional Prévention (groupe de Nantes) 
prend l'initiative d'un après midi de 
travail sur le thème Contrôle social 
(et des modes de lutte contre ce contrôle! 

Toute information, analyse ou documents 
disponibles seront les bienvenus» 
Sont invités : 
o Les sections syndic» OHCS et DASS 
o Le syndicat des personnels de l'Edu-
cation surveillée» 

. Le Syndicat de la Médecine Générale» 

. Les syndicats des psychologues de 
l'éducation nationale; 

et tous les travailleurs sociaux des 
établissements et services du département 



(13) QUftftTieRs 

SECTIONS SYNDICALES GGT-CFDT 
des centres d'action éducative 
65, route de Saint Herblain, NANTES, 

Depuis le mois d'Août, le sa-
laire des éducateurs n'a pas été versé. 
L'employeur a mis l'association en rè-
glement " judiciaire ■> 
Un syndic a été dêdigné pour régler les" 
créances <, 

Le conseil général, en compli-
cité avec la Préfecture, continue cepen-
dant à bloquer la subvention allouée 
aux C0A0E0 montrant ainsi leur acharne-
ment à liquider cette association et à 
licencier les 26 salariéso 
( C'est maintenant choses faites, les 
lettres ont été envoyées à la fin de 
cette semaine ) « 

LIQUIDATION 
EN COURS 
DES C.A.E. 

Afin de couper court à toute une 
campagne de dénigrement concernant le 
travail, les salaires et l'utilisation 
des fonds de la Prévention par les sa-
lariés des C0A0E0 une information sem-
ble indispensable (tous documents et 
livres de comptes seront à la disposition 
de tous)» 

âOURNEE POETES OUVERTES: 

Pour élargir la mobilisation, le person-
nel des CAE fait appel à tous les travail 
leurs sociaux et tous ceux qui se sen-
tent concernés, et les invite à partici-
per à la journée portes ouvertes aux : 

CAE, 65, route de St Herblain, NANTES, 
Le 23 o 11 c de 15 h à 21 h 

NANirESTATÏON cerne LA TWC d* HABITATION 
Samedi matin, 500 personnes se sont 

retrouvées devant la préfecture .La confédé-
ration syndicale du cadre de vie (ex-APF) 
et la confédération syndicale des familles 
appellant à protester contre l'injustice 
que représente la taxe d'habitation. 

Devant la préfecture, une inter-
vention a eu lieu précisant notamment : 

" La taxe d'habitation est inique fonda-
mentalement car elle ne tient pas compte des 
revenus. Ensuite parce qu'elle est liée aux 
budgets ( opulents ou maigres des communes), 
parce que le logement social et locatif est 
traité sur le mime plan que le logement de 
standing, ...,parce que les abattements sont 
identiques pour tous quels que soient les 
revenus des intéressés. 

LA C.S.CV ET LA C.S.F EXidrElVT 

* Dans l'immédiat, la possibilité 
de payer l'impôt en plusieurs fois sans ma-
joration; des dégrèvements automatiques 
pour les personnes non imposables sur le 
revenu. 

* Que l'administration des finances four-
nisse aux contribuables les éléments de calcul 
de la valeur locative. 

* Que la taxe d'habitation tienne compte 
des revenus,ce qui suppose l'élimination de la 
fraude fiscale et la connaissance de l'ensem-
ble des revenus. 

* Une réforme des finances locales par 
la mise en place d'une politique nationale d' 
aide financière aux collectivités locales 
dans le cadre d'une véritable réforme de la 
fiscalité . 

ive PAS eiv flesTCR LA 
Le rasemblement s'est poursuivi par 

une manifestation assez animée allant à la 
Trésorerie Générale. 

Les assaociations entendent bien 
entendu poursuivre l'action par lés moyens 
qu'elles jugeront appropriés. 
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A L'ECOLE D EDUÏKïIttCtjS DE JEUNES BN£ÂNTÔ, 

SUCETTE j BATOM / t^AouTq 
QUEL EST LE ROLE DE L'EDUCATRICE DE J.E.? 

L'éducatrice de la petite enfance 
de 18 mois à 6 ans, au stade pré-scolai-
re a pour tâche de favoriser le DEVELOP-
PEMENT et 1'EPANOUISSEMENT de l'enfant 
qui se trouve hors de sa famille où qui 
est confié à un établissement ou a un 
service, pour un temps plus ou moins 
long (citation textes officiels)-

L'ECOLE PREPARE-T-ELLE A CELA ? 

Peux-t-on contribuer à 1 
sèment de l'enfant si on ne 1' 
soi-même ? 

La formation favorise-t-
comportement responsable corre 
à la réalité professionnelle ? 

La formation vise-t-elle 
nouissement de l'éducatrice en 
ou bien en SOUMISSION ? 

(Rentrer dans un moule : 
de caractère, soumission moral 
morale rigoureuse"-définition 
le président du conseil d'admi 

'épanouis-
est pas-

elle un 
spondant 

1'épa-
formation 

"formation 
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faite par 
nistration) 

LA FORMATION :"APPRENDRE A OBEIR" 

Il n'existe pas de LIBERTE D'EX-
PRESSION (les regroupements sont 
impossibles) <> 

Le contenue de certains cours ( 
écrivains pédagogiques, littérature 
enfantine) ne correspond plus à la réa-
lité o 

Le programme officiel est aménagé 
par la directrice seule» Pour les élèves, 
il n'y a pas de choix possible» 

La majorité des cours sont magis-
traux» Lorsque la directrice propose un 
remaniement de ceux-ci, c'est dans un 
but démagogique que, ce qu'elle veut, 
c'est prouver que les élèves sont inca-
pables de prendre leur formation en main» 

EN 
Elle est ultra-scolaire : 
Il y a des natations, En psycholo-

gie 5 par exemple, il faut apprendre et 

donner des réponses-types» 
En sciences naturelles,"'lorsqu'on 

est pas sage, ON VA AU COIN II 
Les cours entretiennen et dévelop-

pen une certeine idéologie de 1'Autorité* 

Elle est répressive : 
Des enquêtes personnelles sont 

faites » 
Les filles qui osent s'exprimer 

subissent des interrogatoires dans un 
bureau» Ce sont de véritables "passages 
à tabac moraux"» 

Lorsque le comportement d'une 
fille sort du"cadre établi", la directri-
ce va jusqu'à intervenir auprès des 
parents ! Alors que toutes les filles 
sont majeures» 

Des chantages sont faits lors 
des passages en deuxième année» 

ETC» » » la liste est longue» 

Elle est inadaptée î 
Les stages ont lieu, pour 5>0% 

minimum, dans le scolaire, alors que le 
diplôme ne permet pas de travailler dans 
ce secteur» 

Une formation pratique en demies 
journées, interdit l'intégration du 
stagiaire dans l'équipe professionnelle» 

Elle est de type ouvertement 
para-militaire, des filles sortant de 
l'école, sont des petites filles disci-
plinées, passives, prêtes à se soumettre 
à n'importe quel régime et conditions 
de travail» 

Les employeurs de la région sont 
friands de ces nouvelles petites éduca-
trices de jeunes enfants, sortantes 
(lorsqu'on plus, elles sont recommandées 
par la directrice!)» 

Comment cela se passe-t-il dans 
les autres écoles de travailleurs 
sociaux ? 

Dans de nombreuses écoles d'assis-
tants sociaux ou d'éducateurs spécialisé^ 



des sections syndicales sont reconnues 
ou tolérées» 

La liberté d'expression de réunion 
d'affichage est un fait acquis. 

Sans considérer ces écoles comme 
étant idéales, on peut constater que leurs 
acquis paraissent considérables, compara-
tivement » 

Pourquoi un tel retard dans cette 
école ? 

Comment expliquer cette pédagogie 
incroyablement vieillote et rigide? 
Comment expliquer le fait qu'elle n'ait 
bénéficié d'aucune retombée de l'évolu-
tion de ces dernières décennies, si ce 
n'est pas sa non-ouverture extrême sur 1' 

11 extérieur» 
A l'intérieur des murs de l'école 

tout est mis en oeuvre pour isoler 
chacun : les pression, les chantages» Il 
faut réussir seule dans SA formation» C'est 
bien connu, on cherche à diviser pour 
mieux régner» 

Jusqu'à quand, allons-nous tolérer 
celà ? 

IL EST TEMPS DE REAGIR? de réflé-
chir sur ce que l'on vit et subit» 

Comment modifier la formation 
pour qu'elle corresponde plus aux désirs 
et besoins réels des élèves et de la 
profession ? 

SEULE L'ACTION COLLECTIVE POURRA PER-
METTRE CES CHANGEMENTS 

Travailleurs sociaux en 
formation (assistants sociaux, jardiniè-
res, éducateurs) syndiqués et non-
syndiqués o 

Quelques jardinières diplômées 
professionnelles» . 

DES 

La mobilisation pour le soutien 
aux 25 étudiants inculpés (voir APL 
mois de Juillet), qui passent en appel 
à Rennes, s'effectue lentement sur les 
facs » 

Après des diffusions de tracts 
en début de semaine, une réunion a eu 
leiu dans chaque fac (Science, Lettres, 
Droit) le Jeudi 18 pour organiser la 
campagne d'information» 

L'ENJEU EST IMPORTANT : Le pou-
voir cherche à sanctionner coûte que 
coûte les étudiants pour l'important 
mouvement de grève de l'année dernière 

* Il n'a pu le faire par les 
examens : le mouvement étudiant ayant 
réussi à imposer les conditions a peu 
près correctes 

* Il n'a pu le faire par les Cons 
seils de discipline : les rares actions 
intentées ont fait long feu!! 

* Il n'a pu le faire au mois de 
Juillet en inculpant au titre de la loi 

MCHLPE 
anti-casseur 25 étudiants pris au hasard, 
parmi les 87 interpellés lors de la manif 
du 12 mai, inculpés qui ont obtenu la 
relaxe » 

Aussi le pouvoir s'acharne et 
fait appel au jugement, étant à peu près 
sur du soutien chaleureux de Mr Jouber-
teau (Président de la Cour d'Appel de 
Rennes) dont l'interprétation pour le 
moins personnelle 3e la loi anti-casseur 
n'en est pas moins très large» 

Devant cette attaque du pouvoir, 
le mouvement étudiant se doit d'organiser 
une important mobilisation sur le campus 
et pousser sa capacité à sortir du 
ghetto universitaire» 

Le succès du soutien effectif 
aux 25 inculpés sera le seul garant de 
la possibilité d'agir du mouvement étu-
diant en 76-77 ■ 

Correspondant APL 



Le 25 Novembre approche, et 
dans les entreprises onprépare les 
Catherinettes avec chapeaux, cadeaux, 
discours et cavaliers à embrasser» 

Parmi les filles qui arrivent J 
à 25 ans célibataires., les unes se disent 
qu'il faut y passer, les autres sont 
gênées par cette fête qui a une signi-
fication plutôt ambiguë» 

qu'est ce que c/e&t, 

Les» çqtine»ny>eiTes ? 
Est-ce-qu'on fait subir aussi 

aux garçons ce genre d'incitation au 
mariage ? 

On estime plutôt qu'à 25 ans, 
ils ont tout leur temps devant eux et 
qu'ils sont assez malins pour avoir 
échappé jusque lûCv"la bague au doigt"» 

Pour une fille, ce n'est pas 
pareil. Quand elle arrive à 25-26 ans, 
on commence à se demander ce qu'elle 
a de bizarre, pour que personne ne l'ait 
épousée» Pour peu que la fille soit 
angoissée elle aussi par le fait d'être 
célibataire, on a vite fait de dire 
qu'elle s'aigrit et qu'elle a mauvais 
caractère en bonne voie pour finir 
vieille fille» 

Car la société fixe aux femmes 
un rôle bien défini, celui d'épouse, 
de mère, et veut nous faire croire que 
c'est finalement le seul "vrai bonheur" 
pour une femme» 

hnqiô ean -fout'/ qoen esb II ? 
Elle perd son indépendance 

sitôt mariées, et se voit vite obligée 
d'épouser aussi les activités, les rela-
tions de son mari en laissant ses ancien-

nes copines et ses propres activités, 
pour s'ennuyer autour des matchs de 
football du dimanche. 

Avec l'arrivée des enfants, la 
plus grande majorité des femmes se 
trouve dans l'obligation de s'occuper 
seule de leur éducation, de l'entretien 
de la garde, ce qui veut dire travailler 
à l'extérieur, et sitôt rentrée 
du boulot, se mettre à faire le ménage 
(double journée de travail)» 

Pour celles qui restent à la mai-
son, c'est l'épanouissement entre les 
casserolles et le balai» Elles ont 
du mal à se sortir de leur isolement 
et à avoir des contacts à l'extérieur 
par le manque d'activité dans les quar-
tiers » 

Tous ces problèmes des femmes 
mariées n'étant pas partagés par les 
célibataires, il existe un fossé entre 
les deux catégories» 

Les célibataires sont considérées 
comme des vieilles filles, se sentent 
exclues des discussions sur les 
enfants le mari»». 

Tout celà est un excellent moyen 
de diviser les femmes entre elles» Le 
manque de garderies, de crèches, d'acti-
vités intéressantes sur les quartiers 
isole les femmes chez elles, célibataires 
ou mariées, et elles n'ont pas d'endroit 
où se rencontrer, discuter de leurs 
problèmes, de leurs différentes façons 
de vivre, et d'envisager un mode de vie 
plus épanouissant» 

Le problème n'est pas d'être 
célibataire ou mariée, mais de ne pas 
se renfermer chez soi» 

NON AUX CATHERINETTES 
NON AUX DIVISIONS 

Groupe Femmes Travailleuses -
en Lutte 
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Nous avons reçu ce texte polémique 
qui critique la position adoptée par 
1'Organisation Communiste Révolution pen-
dant la manifestation de dimanche dernier. 

L'APL n'a pas l'habitude d'encoura-
ger dans ses pages la parution depolémi-
ques entre organisations ou groupes sur 
la tactique à employer à un moment donné 
d'une lutte. 

Mais, il s'agit là d'un débat qui, 
au-delà des querelles stériles entre 
militants, pose le problème : 

- de l'attitude à adopter face aux 
provocations de la droite et des fascis-
tes pendant une mobilisation ; 

- de la préparation d'une manifes-
tation o 

APL 

Du Riffifi ches 

les foetus 

Un tract a été distribué parait-il 
en début de semaine sur les facs dç droit 
et de médecine par "Laissez les vivre" 
appellant à une manif devant le centre 
d'orthogénie dimanche 14 novembre à 11H. 

En face de cette première apparition 
publique de "Laissez-les vivre" trois 
ripostes étaient envisageables : 

1) soit une action commando ; par 
exemple piquer la gerbe qu'ils avaient 
prévue de déposer. 

2) soit une manif rassemblant le 
plus grand nombre de gens possible avec 
slogans, banderolles, pencartes et en 
amenant les mômes, dans le but d'entra-
ver le déroulement de leur commémoration.-

f 

3) soit ne pas venir du tout, pour ne 
pas leur faire de publicité, leur mani-
festation étant assez ridicule comme cela.-
Position qui a été prise par le groupe du 
centre d'orthogénie, par le planning et 
par certains groupes de femmes. 

Face a cela, que s'est-il passé ? 

UNE MOBILISATION 

DÉMOCRATIQUE ? 

Révolution ayant l'information, a 
voulu en garder le monopole, en la diffu-
sant de manière très imprécise (sans tract 
ni affiche) . 

Au moment où ils murmuraient l'in-
formation sur la manif de dimanche ils 
passaient sous silence leur projet de réu-
nion de préparation. 

Nous n'avions, et pour cause, aucune 
idée précise des décisions prises au 
cours de cette réunion ; nous les avons 
découvertes d'après l'attitude que les 
participants à cette réunion ont essayer 
de nous imposer à la manif de dimanche. 

UNE MANIF REVOLUTION-

NAIRE OU COMMENT 5E 

PLANQUER SUR UN 

TROTTOIR 
Le rendez-vous place du Commerce fut 

inexistant. Donc, tout le monde se retrou-
vait à Pirmil. 

Aucune discussion n'eut lieu sur la 
manière d'intervenir. Nous filons en cor-
tège jusqu'à Saint-Jacques où nous nous 
trouvons face à 70/80 personnes de "Lais-
sez-les vivre", rassemblement gonflé par 
la suite à la sortie de la messe. w 

/ t'"' *"N '!'-_•• l-JlA . \ 
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Première 
on de Révo 

trottoir d'en 
idant, "quelaues 
jonsables et 

provocatrices franchissent la li-
gne de démarcation'. 

Après quelques frictions gentillettes 
avec "Laissez-les vivre", une panique 
s'ensuivit dans les "rangs révolutionnaires" 
(on se fait tirer par le pull-over pour 
regagner notre trottoir.) 

Quels étaient les éventuels risques 
de bagarre face à une manifestation com-
posée de "bonnes gens" de tous âges, mé-
més, enfants et bourgeois endimanchés, à 
l'heure de la sortie de la messe. 

La suite n'a été qu'une succession 
de tentatives de retrait de Révo, essayant 
de faire dissoudre la manif malgré le dé-
sir de certains de rester, trouvant que la 
seule attitude cohérente et possible était 
de perturber jusqu'au bout le recueille-
ment des forées opposées. 

Révo a réussi à scinder la manifes-
tation en deux puis à la faire se dissou-
dre en créant une peur panique de la pro-
vocation fasciste dans les rangs. 

Quelle responsabilité ont-ils pris 
en laissant sur p)ace une trentaine de per 
sonnes ? 

Le succès, s'il y en eut un, fut 
plutôt du côté de la partie adverse car, 
le but de "notre" manif aurait dû être 
d'affirmer notre présence, celle-ci comme 
on l'a dit n'a même pas pu s'imposer de 
façon conséquente. 

Des racollées de dernière minute 
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Un certain nombre de filles pensaient 

que nous aurions dû empêcher "Laissez-les 
vivre" de déposer la gerbe ou au moins 
l'enlever après, alors qu'on ne savait pas 
par qui avait été organisée la manif (il y 
avait des gens qui demandaient de ne pas po-
lémiquer avec "Laissez-les vivre") Qu'est 
ce que ça voulait dire une manif de ce sty-
le,, qui ne cherche mime pas à emmerder "Lais 
sez-les vivre" ! 

 ««y^o»o 

D'autres considéraient qu'il ne fal-
lait rien dire : une riposte très large 
aurait eu une signification mais le mouve-
ment des femmes s'était trouvé incapable de 
le faire ; ou alors une riposte très offen 
sive ayant pour but un affrontement avec 
les fascistes et les gens de "Laissez-les 
vivre", ce qui aurait eu aussi une signifi 
cation. 

Mais là auçsi le mouvement était évi-
demment incapable de le faire. 

Aussi, vallait-il mieux ne rien faire 
du tout qu'une manifestation petite et 
moitié ratée. 

- propagande à la fois pour dire 
que tout se passe bien et à la fois pour 
remettre en cause les quelques acquis de 
la loi en disant que la contraception et 
l'avortement coûtaient très cher à la 
Sécurité Sociale ; 

- menaces permanentes de fermeture 
de centres d'avortement (à Nantes par 
exemple). 

OU , & -OOVV&Z U3 MOMENTS. ï*= 

-i SA PRE&EWCE Jo^cpok tA HM -XU. ; , 

Une fille regrettait que beaucoup 
n'aient pas été prévenus. Cela mettait en 
évidence la nécessité d'une coordination 
plus stable et construite du mouvement des 
femmes, qui aurait pu alors décider d'une 
riposte plus significative. 

Il fallait rappeler que, dans la pério-
de actuelle, il y avait une offensive du 
gouvernement sur le problème de l'avorte-
ment et de la contraception : 

Dans ce contexte, une apparition 
publique de "Laissez-les vivre", alors 
qu'ils ne l'avaient jamais fait à Nantes 
pendant la période de discussion de la 
loi (des réunions mais sur invitations 
privées) avait un sens particulier. 

Il fallait aussi rappeler que la 
loi devant être revotée dans trois ans 
et que et que ce type d'apparition de 
"Laissez-les vivre" avait pour but une 
remise en question progressive de la loi. 

Pour toutes ces raisons, une contre-
manifestation était nécessaire mais, or-
ganisée juste après le vote de la loi 
pour la dénoncer en tant que loi de clas-
se, la mobilisation n'était pas extraor-
dinaire (150 à 200 personnes environ). 

Cette fois-ci, le rassemblement a 
été connu très tard au moment où le week 
end du 11 novembre commençait et donc 
cela avait empêché de toucher pas mal de 
monde. 

Dans ces conditions défavorables, 
il fallait considérer cette riposte à 
"Laissez-les vivre" comme pas du tout 
ridicule, nécessaire et en ce sens un 
succès . 

LES ' 
"PUUS BEMJX 

LES 

Par contre, on pouvait mettre l'ac-
cent sur un certain nombre de merdes qu'il 
y avaient eu dans la manif. 
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— L!éparpillement des gens, le fait que 
le but de la manif n'avait pas été discute: 
avant avaient laissé les gens chacun dans 
son coin. 

Cela démontrait tout à fait qu'il man-
quait une direction du mouvement des femmes 
et qu'effectivement construite une coordina-
tion nous permettait d'éviter ce type de 
merde • 

— En ce qui concerne le départ de 
l'arrière de la manif, il fallait voir 
qu'une partie des gens étaient venus là 
soit avec l'idée d'un affrontement, soit 
ils n'en voyaient pas les risques, (il n'y 
en avait pas beaucoup au début, mais plus 
ensuite quand les jeunes fascistes sont 
arrivés) . 

— Or beaucoup n'étaient pas prêts à 
cet affrontement ; témoins ceux qui étaient 
déjà partis ou ceux qui l'exprimaient à ce 
moment là. 

Aussi, la "démonstration" ne pouvant 
pas aller beaucoup plus loin, il était pré-
férable de partir. 

Des filles n'étaient pas du tout 
d'accord sur les risques d'affrontements. 

- il y avait beaucoup de femmes et 
d'enfants de part et d'autre, et les famil-
les de "Laissez-les vivre n'étaient pas 
du tout venues dans cette intention-là. 

STM&T ?atefs PRÊTS £ .(sre^eno'f | 
/viAi's AVZC'. les. setos *c cpûASqrieR / LE* 

ev RsosAhsn <^AFRt y^uAlr McsmrKi >'ev>TE|R. 
- LES» ^^oVOCATfO^S 

- le fasciste qui au départ avait 
arraché l'affiche, avait été "xalmé" par 
ses petits copains et même certains avaient 
visiblement été placés devant la manif 
pour servir de tampon et éviter qu'il n'y 
ait bagarre. 

- enfin, vu le type de manif qu'orga-
nisait "Laissez-les vivre" ("démocratique"), 
ils n'avaient aucun 'intérêt à ce que cela 
tourne à l'affrontement. 

En conséquence, notre départ a 
représenté un succès de "Laissez-les 
vivre" : ils nous ont fait reculer. 

C'est eux qui sont restés jusqu'au 
bout sans qu'on les ennuie vraiment. 

Témoins, les articles parus dans 
la presse, qui nous mentionnaient du co-
té de "Laissez-les vivre". 

Il aurait donc fallu rester jusqu' 
au bout, les harceler et les empêcher 
de déposer la gerbe• 

0^% , févJ -PLUS U± URA°E 
1 •movocAT<°oW :DAfJS_i°oT 

Ç^. , CEST L-A TEML^C 

Le but de la manif ne pouvait être que 
de montrer qu'il y avait une opposition 
à "Laissez-les vivre", une démonstra-
tion de la part des partisans de l'avor-
tement. 

Or, à partir du moment où les gens 
de la contre-manifestation se diluaient, 
certains étant devant ou au milièu-de 
"Laissez-les vivre", le bloc de la manif 
ne se sentait plus du tout.. 

Il aurait fallu rester groupé et 
à ce moment là, la "démonstration" de no-
tre opposition aurait eu plus de poids, 
(d'autant plus que quelle est la signi-
fication d'aller discuter avec les fas-
cistes ? Ce sont des gens avec lesquels 
on n'a pas à discueer) 

Etant donné la situation, cela 
n'était pas la peine de continuer, car 
ça aurait augmenté la dispersion des ma-
nifestants et accentué le manque d'unité 
de la manifestation. 

L'embêtant, c'est que la manif 
avait été mal préparée et donc les objec-
tifs mal définis* 

En ce qui concerne l'objectif d'en-
lever la gerbe, cela ne signifiait rien, 
c'est pour les journaux : car en fait 
l'important n'est pas que "Laissez-les 
vivre" dépose une gerbe et que nous l'en-
levions après, c'est donnér une trop 
grande importance à la gerbe elle-même. 

Par contre, il était important 
qu'une manifestation ait lieu. 

Des participantes 
coM"refe-<wuoii= , . 
T*£SPOUS*^BïUtë C^UJEcTi^jE EeTpujS DES. T>/^\UP*J^Tif:)S 
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■&OLLETIN -REGIONAL HEBDOMADAIRE DE L'AGENCE "PRESSE LlBéîûTloN. 

...UN BULLETIN HEBDOMADAI-
RE DIFFUSE A 1.000 EXEMPLAIRES. 

Lu et soutenu par diffé-
rents groupes [écoles, usines, 
quartiers, objecteurs, payaans-
treve il leurs, etc...], se veut 
pour : "UNE INFORMATION AU SER-
VICE DES LUTTES POPULAIRES !" 

L'APL, résolument engagé 
pour la suppression du système 
capitaliste, veut garder une 
large ouverture à tous les cou-
rants révolutionnaires et pro-
gressistes, et pour cela refuse 
d'être lié è un groupe quelcon-
que. 

NOS REUNIONS SONT 0UVEPTE9 
A TOUS, LE VENDREDI SOIR, è 
20H45 eu 12 bis rue de l'Indus-
trie [derrière la Librairie 71J 

Tous les textes et photos 
négatifs que vous nous epoortez 
sont discutés ce soir la. C'est 
donc le dernière limite pour le 
passsge dans le numéro suivent. 

C.S.0.C. [Comité de Soutien aux Objecteur» de Conscience} et 
B .1 ,T. [Groupa Insoumission Totale], tous les jeudis de 20h à 22h, 57 rue des Hauts-Pavés. 
C.N.T.-A.I.T. (Confédération Nationale du Travail, section frençaise de l'Association Internetione-

ls das Travailleurs], 43 rue Félix Feure, Rezé, permanence tous les samedis de 15h à 
18 heures. 

Syndicat du cadre de vie 2 rue Lamoriciere. 
GAgPffBM, 1 rus Léon Say, permanences vendredi de 19 è 21h, lunii de 18 à 20h ( 74 65 59 ) „ 
CEUTRE NANTES TIERS MONDE, 9 rus des Hauts-Pavéa, disposa d'un montage audio-visuel eur le pétrole 

at la faim au Sahel. ' 
C.A.B.E. [Comité pour l'Accèa aux Bords de l'Erdre], dispose d'un montage sur ls problème scanda-

leux das bords da l'Erdre at d'un film aur la manif de 70. A édité une brochure de 120 pa-
ges aur las luttes menées depuis 7 ans. 

BSEO-MFA, 2ème dimanohe du mois à tOh, oafé Modérno, quai Marcel Boieeord, Trentemoultr 75.53.8?. 
C.H.I.N. (Comité Régional d'Information Nucléaire], mercredi et vendredi, permanence de 17 à 19h, 

rua da la Haute* Foret [derrière le Reeteu-U. 
Ç.A.P. (Comité d'Action Priaonniera], M.Garin, la Mocquellère, 44800"St-Herblein. 
Collectif CHOMEURS CFDT, Source du travail CFDT pecmanen;e jeudi,1Hh a 17 h. 

_ Comité CHOMEURS CBT, permanence la jeudi de 14 è 16h, Bourse du Travail CGT, rue Arsène Leloup. 
_ Association dej Femmes chefs de famille 8 rue kervegan permanences de 18 a 19 h 

_ Association daa AMITIES FRANCO-CHINOISES, 28 rue Jean-Jaurès, Rezé. Permanence de 14 à 18h le marna -
" "~ di. Brochures, montages, etc...]. 

[POINTS DE VINTES." l>OINTS DE VENTES... "..POINTS DE VENTES:: 
Librairie "71" ! 29, rue J.Jaurès, 73.(32.48. 
Libre iris EUZEN : rus Jean Jaurèa. 
Café SUflCflÙF : La Morrhomièro. 
Café LA NSE~: La Jonelière. jj.U. Le TERTRE : mardi midi. 
Rue de Strabourg : face è le Préfecture. 
BELLEVUE ; Brende placé [SelF-Informat ion]. 

BUAT : Tabac Journeaux, 140 rue du Général Buat. 
ZOLA : Café-Tabac plaoa Zola. 
Tabac LUTETIA : 96, rue du Général Buat. 
MAISON DE LA PRESSE : rue M.Sambron Pont-CheteKL 
SILLON DE BRETAGNE": Seint-Herblein 
BAR D' AUTEUIL Petit-Chant illy : Orvault 
LE PETIT CASINO 64 rue Bonne Fontaine Challms 
RICHARD (St Jacques) Bd Joliot Curie : 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
Un trimestre 12 n° = 20f - soutien 30f 
Un semestre 
Une année 

24 n° = 40f 
48 n° = 75f 

août ian 60f 
aoutien 100f 

LAISSEZ VOTRE ORDRE EN 
BLANC, ET ENVOYEZ-LE A 
LA : LIBRAIRIE "71" 

NOM PRENOM. 

ADRESSE 

NANTES - APL PERIODIQUE CPPAP 54701 -o-o-o-o-o-o-o-O-o-o-o-o-o-o-o- NANTES - APL PERIODIQUE CPP*P 54701 


